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Rapport de M. Christian Luscher 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Déposé le 18 décembre 2002, le projet de loi 8887 a été renvoyé à la 
Commission judiciaire le 31 janvier 2003, à l'issue d'un débat de pré-
consultation.  

La Commission judiciaire a examiné ce projet lors de 27 séances, entre le 
6 février 2003 et le 18 mars 2004, sous les présidences de Mme Maria Roth-
Bernasconi et, dès le 20 novembre 2003, de M. Jean-Michel Gros, en 
présence de Mme Micheline Spoerri, conseillère d'Etat chargée du 
Département de justice, police et sécurité, M. Bernard Duport, secrétaire 
adjoint au DJPS et, dès le 27 novembre, de M. Urs Rechsteiner, chef de la 
police. Les procès-verbaux ont été rédigés par M. Hubert Demain, avec une 
grande exactitude. Qu’il en soit ici vivement remercié. 
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I. Introduction 

Le projet de loi 8887 est issu d'une convention (annexée au PL) portant 
sur la procédure de modification de la loi sur la police, signée le 8 octobre 
2002 entre la présidente du DJPS, le chef de la police, les chefs des trois 
principaux services de police (gendarmerie, sûreté et police de la sécurité 
internationale) et les représentants des syndicats desdits services (Union du 
personnel du corps de police (UCP), Syndicat de la police judiciaire (SPJ) et 
Syndicat de la police de la sécurité internationale (SPSI). 

Le projet de loi 8887 a été présenté comme consensuel et urgent, destiné 
principalement à doter la police d'effectifs suffisants au travers d'une 
augmentation substantielle des effectifs maximaux de la gendarmerie et de la 
police judiciaire, à permettre à sa direction de s'organiser de manière 
rationnelle conformément aux conclusions d'un audit et à améliorer le statut 
de ses collaborateurs par l'instauration d'un plan de carrière, dans le but 
d'enrayer les démissions et de redonner de l'attractivité au métier de policier. 

Revenant sur la genèse du projet de loi, la présidente du département a 
indiqué qu'elle avait trouvé à son arrivée une situation d'urgence. Des 
démissions à répétition étaient annoncées, principalement dans les rangs de la 
gendarmerie, et, dans une moindre mesure, au sein de la police judiciaire, 
sans oublier le corps de la PSI. Un tableau des démissions a été remis aux 
commissaires (annexe 1). 

Cette situation était insatisfaisante, pour les démissionnaires, mais aussi 
en fin de compte pour la population genevoise. 

Ce phénomène était accompagné d'une crise de confiance à l'intérieur du 
corps de police. Les liens de confiance, indispensables au bon 
fonctionnement de l'institution, se devaient d'être rétablis. Il est apparu à la 
conseillère d'Etat que ce dialogue ne pourrait reprendre facilement, tant la 
crise était profonde. La situation était à ce point dégradée que la menace de 
grève était imminente, en particulier de la part de la PSI. 

La présidente du DJPS a, dès lors, réuni la hiérarchie et les syndicats de la 
police, afin de dégager des propositions consensuelles. Le résultat de ce long 
processus a été concrétisé par le dépôt du présent projet de loi qui représente 
le premier pas, indispensable, d'une réforme plus profonde de notre police. 

Cette institution est en effet chargée de tâches de plus en plus 
nombreuses, liées notamment à l'organisation d'événements internationaux 
dont elle doit assumer la sécurité, ce qui pose la question des moyens dont 
elle dispose pour y faire face. 
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Ce projet de loi doit contribuer à une prise de conscience des 
responsabilités à prendre en matière de police, car il ne saurait être question 
de transiger avec la sécurité de la population genevoise. 

En parallèle à ce projet de loi, le Conseil d'Etat a élaboré un projet de 
nouveau règlement sur la PSI (annexe 2), dont le sort est étroitement lié aux 
modifications de la loi sur la police, et le service d'évaluation des fonctions 
(SEF) a été saisi d'une demande de réévaluation des fonctions de la 
gendarmerie et de la police judiciaire. 

La réforme de la direction de la police consiste essentiellement à lui 
permettre de s'organiser avec plus de souplesse en fonction des besoins, en 
supprimant la référence aux divers services dirigés par des officiers 
spécialisés (art. 6, lettres j à n) et en augmentant le nombre des officiers de 
police pouvant être affectés au commissariat (délivrance des mandats 
d'amener, art. 14). 

L'augmentation des effectifs consiste à faire passer celui de la 
gendarmerie de 788 à 960 personnes et celui de la sûreté, qui reçoit 
l'appellation de police judiciaire, de 265 à 350 personnes. Il s'agit d'effectifs 
maximaux, susceptibles d'être atteints moyennant la réalisation de deux 
conditions : l'octroi du budget correspondant et un nombre suffisant de 
candidats. La pénurie de candidats à la fonction de gendarme représente en 
effet un problème majeur pour la police genevoise, qui n'arrive pas à occuper 
la totalité des postes qui lui sont octroyés par le Grand Conseil et dont 
l'effectif, pour la gendarmerie, est équivalent à ce qu'il était dans les années 
80. Cela est reflété par le nombre d'heures supplémentaires très important 
effectué par les policiers (386 699 au 31 août 2003, soit 217 876 pour la 
gendarmerie, 115 329 pour la police judiciaire et 53 497 pour la PSI). Le plan 
de carrière proposé dans le projet de loi est présenté, aux côtés de la 
réévaluation des fonctions, comme une revalorisation du statut de 
fonctionnaire de police censée redonner à ce métier bien particulier l'attrait 
qui lui fait cruellement défaut actuellement, en tout cas pour la fonction de 
gendarme (en ce moment, la police judiciaire ne connaît pas de problèmes de 
recrutement). 

L'instauration d'un plan de carrière est assurément la réforme la plus 
profonde et la plus complexe contenue dans le projet de loi. Les 
commissaires lui ont consacré une partie importante de leurs travaux.  

Pour bien comprendre la portée du mode d'avancement proposé par le 
Conseil d'Etat, il est nécessaire de rappeler à quelles règles obéit la promotion 
des policiers de base selon la législation en vigueur. La description qui va 
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suivre concerne la gendarmerie, mais vaut également, mutatis mutandis, pour 
la police judiciaire. 

Actuellement, jusqu'à brigadier, la loi prévoit un système d'avancement 
selon le rang du rôle matricule, limité par la règle du tiers des gradés au 
maximum (art. 8 et 27). 

Concrètement, cela signifie que lors de son entrée en corps le gendarme 
reçoit un numéro qui le place sur une liste d'attente pour accéder aux grades 
de sous-brigadier, puis de brigadier, étant précisé que la promotion au titre 
d'appointé est octroyée après six années, si les états de service donnent 
satisfaction. 

La progression est donc conditionnée par les postes qui se libèrent au fil 
des démissions et des départs à la retraite et elle est quasi automatique : si la 
hiérarchie entend refuser une promotion au rôle matricule en raison d'états de 
service qu'elle juge insuffisants, elle est tenue de soumettre le cas à une 
commission de préavis de nature paritaire (art. 27, alinéa 2). 

Ce système, qui remonte semble-t-il aux années 30, présente l'avantage 
d'atténuer considérablement les risques de nominations de complaisance, 
souci toujours très présent au sein de la base. Il a toutefois atteint ses limites : 
la limitation imposée par la règle du tiers des gradés engendre des inégalités 
dans l'avancement, qui se traduisent, par exemple, par un temps d'attente 
pouvant varier de 13,5 à 22 ans pour devenir brigadier. Indépendamment de 
ces inégalités, une attente de plus de 20 ans pour accéder à un premier poste à 
responsabilité (sous-brigadier) est manifestement décourageant et 
intellectuellement inacceptable. 

Enfin, les statistiques démontrent qu'avec le système actuel, dès 2007, un 
pourcentage croissant de gendarmes ne pourront plus espérer accéder au 
grade de maréchal, alors qu'ils cotisent à leur caisse de retraite sur la base de 
l'obtention d'une classe correspondante. Précisons que le grade de maréchal 
est celui donné aux chefs de poste ou de brigade, qui sont au nombre de 25 
(art. 6, alinéa 1, lettre e, ch. 6). Actuellement, en fin de carrière, au terme d'un 
cursus standard le gendarme accède au grade de maréchal, après avoir été 
promu brigadier, et avoir exercé la fonction de remplaçant du chef de poste 
ou de brigade (art. 27. alinéa 1, lettre a). 

Pour les grades supérieurs (cf. art. 6), le Conseil d'Etat statue en dernier 
ressort (art. 27, lettre b). 

Le projet de loi propose de remplacer le système décrit ci-dessus par une 
promotion intervenant tous les 6 ans pour les policiers qui obtiennent les 
aptitudes et les qualifications requises. Le rôle matricule perdrait sa fonction 
et la limitation du nombre de gradés au tiers de l'effectif pour chaque service 
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serait supprimée. La progression se ferait sur 24 ans à la gendarmerie 
(appointé dès la 6e année, sous-brigadier dès la 12e année, brigadier dès la 
18e année, maréchal dès la 24e année), et sur 18 ans à la police judiciaire 
(inspecteur principal adjoint dès la 6e année, inspecteur principal dès la 
12e année, chef de groupe dès la 18e année). A la gendarmerie, les 
remplaçants des chefs de postes ou de brigades devraient être choisis parmi 
les maréchaux (actuellement : brigadiers) et les chefs de postes, qui 
recevraient le grade d'adjudant, parmi les maréchaux dès la 26e année. 

Ce système présente le double avantage d'éliminer les inégalités dans le 
temps d'attente pour être promu et de raccourcir le temps d'attente pour 
obtenir le premier grade. Vu de l'extérieur, il présente en revanche 
l'inconvénient d'engendrer de très nombreux gradés, dont tous n'exerceront 
pas les fonctions et responsabilités correspondant au grade qu'ils auront 
obtenu au fil du temps (« armée mexicaine ») et celui d'empêcher une 
promotion plus rapide des éléments les meilleurs, en raison de sa rigidité. 

C'est la première fois que, pour les fonctions de base, l'exigence des 
aptitudes et qualifications est introduite dans la loi comme condition aux 
promotions (il n'existe actuellement qu'un système d'évaluation interne). La 
présidente du DJPS a beaucoup insisté sur l'importance que revêtait cette 
exigence, étroitement liée à la formation qui doit être dispensée aux policiers. 

Pour compléter les mesures de nature à renforcer l'attrait du métier de 
policier, le projet de loi promeut le recrutement des officiers spécialisés à 
l'interne (art. 6, lettre d), afin de favoriser la promotion des policiers qui font 
l'effort d'acquérir une formation de pointe. 

 
II. Travaux de la commission 

1. Méthode 
La Commission a procédé à diverses auditions entre les 6 février et 

6 mars 2003, (chef de la police, UPCP, SPJ, SPSI, procureur général, 
président du collège des juges d'instruction), avant de voter l'entrée en 
matière le 27 mars, à l'unanimité (2 AdG, 3 S, 2 Ve, 2 R, 2 PDC, 3 L, 
1 UDC). 

La Commission a ensuite apporté d'importants amendements au projet de 
loi, à propos desquels elle a réauditionné les syndicats et la hiérarchie de la 
police, le 8 janvier 2004. 

Après les dernières auditions et alors qu'elle finissait ses travaux, la 
Commission est revenue sur le plan de carrière des policiers qu'elle semblait 
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vouloir adopter, en votant deux amendements présentés respectivement par 
l'UDC et l'AdG. 

Au cours de ses travaux, la Commission s'est efforcée d'aller au fond des 
choses et a refusé d'entériner sans un examen critique les propositions qui lui 
étaient faites, nonobstant leur caractère consensuel. Ce dernier a d'ailleurs fait 
dire à certains commissaires que le projet de loi revêtait le caractère d'une 
convention collective de travail. 

Des commissaires ont accompagné des policiers sur leur lieu de travail, 
afin de se faire une idée concrète des réalités du terrain. 

La Commission a abordé de nombreux aspects de l'organisation et du 
fonctionnement du corps de police, soulevant des questions auxquelles elle a 
soit apporté elle-même, soit reçu des réponses, ainsi que des questions qui, en 
raison de leur complexité et de leur importance, ne pouvaient pas être 
résolues dans le cadre de l'examen du projet de loi. Sur ces dernières, la 
Commission a décidé de proposer au Grand Conseil d'adopter une motion 
invitant le Conseil d'Etat à poursuivre la réflexion et les travaux engagés en 
vue d'améliorer le fonctionnement de la police et de présenter des 
propositions dans un rapport devant être déposé en 2005. Le texte de cette 
proposition de motion est joint à la suite du présent rapport. 

2. Auditions 

Audition du chef de la police le 6 février 2003  
M. Christian Coquoz considère que le projet de loi représente un signe 

fort adressé à la police et s'en réjouit. Les solutions proposées améliorent la 
situation et ont l'avantage d'avoir été validées par l'ensemble des acteurs 
concernés. La modification législative est centrée sur le personnel, les 
conditions de travail et la progression au sein de l'institution. L'aspect des 
missions de la police n'a pas été abordé. Ces dernières sont identifiées comme 
suit : sécurité publique (gendarmerie), lutte contre la criminalité (police 
judiciaire) sécurité internationale (PSI). La durée de service est de 30 ans. Le 
phénomène des démissions est plus accentué à la gendarmerie. Les raisons 
données sont d'ordre familial ou de retour dans le canton de provenance ou 
liées aux astreintes trop lourdes. Il arrive, en effet, que des gendarmes 
rejoignent d'autres corps de police (cantonaux ou communaux). A la police 
judiciaire, les candidats au départ se tournent vers la police judiciaire fédérale 
ou des banques. L'automatisme et la rigidité de l'avancement répondent mal à 
l'exigence indispensable de compétences dans les domaines de pointe, mais 
actuellement le personnel, tous services confondus, est clairement opposé à 
des changements dans ce domaine, l'automaticité de la promotion étant 
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perçue comme une « garantie contre l'arbitraire des chefs ». Une marge de 
manœuvre existe heureusement dans le projet de loi, avec la promotion en 
fonction des aptitudes et des qualifications. Cette clause est essentielle et 
convergente avec le processus de modernisation de la fonction publique. Il 
est regrettable qu'une meilleure dissociation entre gradés et fonctions n'ait pas 
été formalisée, mais l'attachement du personnel aux grades, insignes 
(gendarmerie) et titres (PJ) bloque cette possibilité. Certains grades ne sont 
qu'un indice d'ancienneté mais ne correspondent pas à des fonctions 
dirigeantes : leurs titulaires sont censés exercer les métiers de base de la 
police. 

Audition des syndicats de police (UPCP, SPJ, SPSI) le 13 février 2003 
UPCP (gendarmerie) 
Pour les représentants du syndicat de la gendarmerie le plan de carrière 

proposé devrait permettre de limiter le nombre de démissions. L'inscription 
dans la loi de l'exigence des aptitudes et qualifications requises contribuera à 
empêcher l'accession à certaines fonctions de policiers inaptes à les exercer. 
L'accession, en fin de carrière et pour un temps limité, à la fonction de chef 
de poste devrait permettre à chacun d'y accéder pour une durée maximale de 
cinq ans avant la retraite, moyennant les aptitudes requises. Le plan de 
carrière, fortement sollicité par la base, est une première étape d'un processus 
visant à résoudre le problème des effectifs. Avec le plan de carrière proposé, 
les premières responsabilités seront exercées plus rapidement. Dans 
l'intervalle, le jeune gendarme s'appuiera sur l'expérience de ses collègues 
plus chevronnés. Le sous-brigadier sera un appointé chevronné et le brigadier 
un chef de groupe. Le grade d'adjudant-chef ayant été supprimé, le nombre de 
grades reste inchangé (cf. annexe 2 bis). La collaboration avec la PSI, qui a 
son propre règlement, n'est pas satisfaisante. Le chef de la police actuel 
déteste les associations de police. L'UPCP regroupe la gendarmerie, la prison 
de Champ-Dollon et le SAN, ce qui représente, avec les retraités, 1500 
membres dont 1200 actifs. Le taux de syndicalisation est de 99% à Genève, 
qui est la section la plus importante de Romandie et la plus syndicalisée. 

SPJ (police judiciaire) 
Le projet de loi, consensuel, est l'aboutissement d'une longue négociation. 

La possibilité d'être nommé officier spécialisé est importante en matière de 
dynamique interne. Le critère des qualifications introduit dans le projet de loi 
est très important. Un groupe de travail sera constitué avec l'état-major de la 
police judiciaire, pour mettre l'accent sur la formation, afin de pourvoir le 
commandement en cadres compétents. Le personnel est polyvalent (tournus 
dans l'ensemble des brigades). La rotation est effective en moyenne tous les 
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cinq à sept ans, elle dépend du niveau de satisfaction professionnelle du 
policier et des compétences qu'il développe. Jusqu'à inspecteur principal, on 
ne peut à proprement parler de grades, en cela qu'ils n'impliquent pas de 
commandement. Un chef de groupe pourra gérer entre deux à six personnes 
en fonction de la spécificité de ses tâches. La hiérarchie fera tourner les chefs 
de groupes comme remplaçants des chefs de brigade, afin de tester leurs 
compétences en matière de commandement. 

SPSI (police de la sécurité internationale) 
La PSI, entièrement régie par son règlement, ne dispose pas d'un statut du 

policer plein et entier, ce que ses membres, qui doivent travailler jusqu'à l'âge 
de 65 ans, regrettent. En cas de flagrant délit, elle peut intervenir comme tout 
citoyen, c'est-à-dire arrêter l'auteur de l'infraction, qu'elle doit remettre à la 
gendarmerie. Le maintien de l'ordre ne fait pas partie de son cahier des 
charges. Les problèmes de recrutement sont moins aigus qu'à la gendarmerie, 
mais il y a des départs vers cette dernière, de l'ordre d'une dizaine par an. La 
gendarmerie ne reconnaît pas la formation PSI, qui s'en rapproche (certains 
cours sont pris en commun). L'effectif total du syndicat se monte à 
180 personnes, dont la totalité des gardes de l'aéroport et de 90 à 95% des 
gardes diplomatiques. 

Audition du procureur général, le 6 mars 2003 
M. Daniel Zappelli, sous l'autorité de qui est placée la police judiciaire, 

rappelle qu'il n'a pas prise sur l'organisation administrative des services de 
police. Il approuve sans réserve le projet de loi, pour les aspects qui touchent 
au pouvoir judiciaire. L'augmentation du nombre de policiers répond à un 
besoin pour permettre à la police d'assumer son rôle préventif et répressif. Il 
faut également permettre à la police d'engager des spécialistes dans certains 
domaines, comme la criminalité informatique. La police doit être visible. Le 
canton doit par ailleurs disposer de lieux de détention adéquats. 

Audition du président du collège des juges d'instruction, le 6 mars 2003 
M. Stéphane Esposito insiste sur l'importance de pouvoir engager des 

spécialistes de pointe. Ces derniers doivent pouvoir être aussi recrutés à 
l'extérieur. L'augmentation des effectifs de la gendarmerie et de la police 
judiciaire est une nécessité. L'augmentation du nombre des officiers de police 
de commissariat, qui devrait être encore plus marquée que ce que prévoit le 
projet de loi (art. 14), répond à un besoin. La suppression de la limitation du 
tiers des gradés est pertinente. 
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3. Discussion 
a) L'augmentation des effectifs (art. 6, alinéa 1, lettres f et g) 

Cette proposition ne rencontre aucune opposition. 
b) La réorganisation de la direction de la police (art. 6, alinéa 1, 

lettres a à e) 
Cette proposition est bien accueillie. En complément au projet de loi, la 

Commission crée un poste de chef de la police adjoint, remplaçant du chef de 
la police, nommé avec l'accord de ce dernier, et conserve le poste de chef 
d'état-major. Le nombre maximal des officiers spécialisés est porté de huit à 
dix, mais la proposition de repourvoir ces postes exclusivement au sein de la 
gendarmerie ou de la police judiciaire, jugée trop restrictive, n'est pas 
retenue. 

Il est répondu au souci exprimé par les représentants du pouvoir judiciaire 
de pouvoir disposer de spécialistes dans divers domaines par un complément 
apporté à la lettre j, qui précise que le personnel auxiliaire de la police doté 
de pouvoirs d'autorité doit compter un nombre suffisant de spécialistes, 
notamment dans les domaines de la criminalistique, la criminalité 
économique et l'informatique. 

c) Le plan de carrière (art. 8 et 27) 
Dans leur majorité, les commissaires, s'ils ne contestent pas la nécessité 

de redonner un caractère attrayant au métier de policer, ne sont pas 
convaincus par la solution du Conseil d'Etat : le plan de carrière proposé 
apparaît trop rigide, en ce qu'il risque d’assurer la promotion des médiocres et 
de freiner celle des meilleurs éléments; il comporte le risque de création d'une 
« armée mexicaine », avec un trop grand nombre de gradés sans poste à 
responsabilités et qui se retrouveront dans des bureaux plutôt que sur la voie 
publique. 

Diverses pistes de réflexions sont esquissées : 
– conserver la progression automatique du projet de loi jusqu'au titre de 

sous-brigadier; 
– coupler grades et fonctions dès le grade de brigadier; 
– fixer le chiffre précis du nombre de gradés et des fonctions correspon-

dantes; 
– subordonner l'accession aux fonctions d'encadrement (chef de groupe, 

remplaçant du chef de poste/brigade, chef de poste/brigade) aux besoins 
du service; 

– faciliter l'accession à ces fonctions des meilleurs éléments; 
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– renoncer au grade d'adjudant pour la fonction du chef de poste et de 

maréchal pour son remplaçant; 
– dissocier salaires et grades; 
– instaurer un système volontariste d'abandon de fonction sans abandon de 

grade, avec maintien du salaire; 
 
Sur cette base, le département est chargé d'élaborer des propositions 

durant l'été 2003, ce qu'il fait dans un document daté du 15 août (annexe 3). 
La proposition retenue par la Commission se présente comme suit : 
« Article 27, alinéa 1, lettre a et alinéa 2 :  
1 Les policiers qui possèdent les aptitudes et obtiennent les qualifications 

requises sont promus de la façon suivante : 
a) Dans la gendarmerie, selon le rang du rôle matricule jusqu'à 

brigadier, selon le tableau suivant : 
dès l'entrée en fonction : gendarme 
dès la 6e année : appointé 
dès la 12e année : sous-brigadier 
dès la 18e année : brigadier 

 
Les brigadiers chefs de groupe sont choisis en fonction des besoins du 

service, hors matricule, sur postulation, parmi les sous-brigadiers et 
brigadiers qui satisfont aux critères de promotion de brigadier chef de 
groupe. 

Les brigadiers remplaçants chefs de poste/brigade sont choisis hors 
matricule, sur postulation, parmi les brigadiers chefs de groupe qui ont au 
moins 17 ans de service révolus et satisfont aux critères de promotion de 
brigadier remplaçant chef de poste/brigade. 

Les maréchaux chefs de poste/brigade sont choisis hors matricule, sur 
postulation, parmi les brigadiers remplaçants chefs de poste/brigade qui 
satisfont aux critères de promotion de maréchal chef de poste/brigade. » 

L'alinéa 2 correspond à un amendement proposé par l'UDC. 
2 Les collaborateurs de la police genevoise sont évalués sur leurs 

prestations, leurs compétences et leur comportement au plus tard deux ans 
après le changement de grade et dans l'année qui précède l'obtention d'un 
nouveau grade. 
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Pour la police judiciaire, le plan de carrière du projet de loi est retenu sans 
modification (art. 27, lettre b). 

L'article 27 est complété, à la suggestion de l'AdG, par un alinéa à teneur 
duquel la hiérarchie soumet les propositions de nomination au département, 
ainsi que par un alinéa qui ouvre un recours en cas de refus de promotion, 
jusqu'à brigadier (gendarmerie) et chef de groupe (police judiciaire). 

En parallèle, un complément est apporté à l'article 6, à teneur duquel 
jusqu'à brigadier les membres de la gendarmerie sont affectés en priorité au 
travail de terrain (amendement PDC). 

La commission rejette une proposition des Verts tendant au maintien de 
l'article 8 (limitation du nombre des gradés au tiers de l'effectif de chaque 
service) et à l'instauration, à l'article 27, d'un système de promotion sur 
postulation à tous les grades, sur la base des critères relatifs à l'expérience, la 
compétence, les prestations et les responsabilités (pour : 2 S, 2 Ve, contre : 
2 AdG, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC). S'agissant des grades supérieurs (art. 27, 
lettre c) la formulation suivante est retenue: 

c) « c) pour tous les grades supérieurs, le Conseil d'Etat statue en 
dernier ressort, compte tenu des compétences, qualités, états de 
service et ancienneté des candidats. Il en est de même pour 
l'officier quartier-maître, sous réserve cependant des examens 
que le département peut faire subir aux candidats. Les officiers 
de gendarmerie issus du rang doivent être choisis parmi le 
personnel de la gendarmerie, à partir du grade de sous-
brigadier. Les chefs de section et les chefs de brigade doivent 
être choisis parmi le personnel de la police judiciaire, à partir 
du grade d'inspecteur principal, ayant suivi une formation 
adéquate. » 
Le vote d'ensemble de l'article 27 est le suivant : pour : 2 AdG, 
2 R, 2 PDC, 3 L, contre : 1 Ve, abstentions : 2 S, 1 UDC. 

Auditionnés le 8 janvier 2004 sur le plan de carrière ainsi modifié, la 
hiérarchie de la police et les syndicats se mettent d'accord pour proposer 
conjointement des amendements (annexes 4 et 5) dont il résulte que s'ils 
acceptent la suppression de l'« automaticité » jusqu'au grade de maréchal, ils 
refusent la possibilité de devenir brigadier chef de groupe avant la 18e année 
de service et demandent une expérience de trois ans au moins dans cette 
fonction pour devenir remplaçant du chef de poste avec le grade de maréchal, 
le chef de poste devant avoir le grade d'adjudant ou, si cela pose problème, de 
maréchal-chef. 
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S'agissant des promotions aux grades supérieurs, le maintien du projet de 

loi est demandé. 
Selon les projections du département, l'« automaticité » jusqu'aux grades 

de brigadier et de chef de groupe entraînerait les effets suivants sur l'effectif 
actuel (annexes 6 et 6bis) : 

au sein de la gendarmerie : 
le nombre de gendarmes passerait de 111 à 77, 
le nombre des appointés passerait de 333 à 164, 
le nombre des sous-brigadiers passerait de 156 à 149, 
le nombre des brigadiers passerait de 63 à 273, 
au sein de la police judiciaire : 
le nombre des inspecteurs passerait de 185 à 70, 
le nombre des inspecteurs principaux adjoints passerait de 34 à 51, 
le nombre des inspecteurs principaux passerait de 26 à 67, 
et 56 personnes rempliraient les conditions d'ancienneté pour devenir chef 

de groupe (nouveau grade). 
Les chiffres ci-dessus, en particulier l'augmentation impressionnante du 

nombre de brigadiers, expliquent sans doute en grande partie le succès – 
inattendu – que rencontre un amendement de l'UDC présenté le 5 février 
2004, qui consiste à supprimer l'"automaticité" de la promotion après la 
12e année de service, tant pour la gendarmerie (brigadiers) que pour la police 
judiciaire (chef de groupe). (pour : 1 UDC, 1 L, 1 R, 1 PDC, 2 Ve, 3 S, 
2 AdG; contre : 1 R ; abstentions : 2 L, 1 PDC).  

Le nouveau chef de la police répond à un commissaire qu'il « pourra 
vivre » avec un tel amendement, mais que les dispositions transitoires seront 
déterminantes (par le biais d'ordres de service ou de directives à négocier 
avec les syndicats). 

Dès le lendemain, la conseillère d'Etat en charge du DJPS écrit à la 
Commission pour souligner son désaccord avec ce vote et lui indiquer qu'elle 
demandera le réexamen de l'article 27 lors de la prochaine séance, sur la base 
des propositions communes de la hiérarchie et des syndicats (annexe 7). 

Lors de la séance du 26 février, le département distribue une note 
récapitulative sur la problématique des promotions dans le corps de police et 
demandant le maintien du plan de carrière pour les 18 premières années 
(annexe 8). 
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La Commission refuse de faire marche arrière, mais se rallie à une 
proposition de compromis présentée par l'AdG, qui consiste à tenir compte de 
l'ancienneté et de l'expérience des policiers en octroyant, dès la 18e année, un 
salaire équivalent à celui de brigadier, respectivement chef de groupe, aux 
sous-brigadiers et aux inspecteurs principaux qui n'auront pas été promus à 
ces grades. 

L'article 44 sur le traitement est complété à cet effet et précise que cette 
reconnaissance vaut également pour les grades correspondants à la PSI, qui 
sont introduits à l'article 27, alinéa 3 (nécessité d'une base légale expresse et 
respect du parallélisme pour les trois services de police). 

Ainsi amendés, les articles 27 et 44 sont acceptés à l'unanimité (1 AdG, 
2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC). 

d) La police de la sécurité internationale (PSI) (article 6, lettre h 
et chapitre VI bis) 

La PSI regroupe le détachement des gardes de l'aéroport et les gardes de 
sécurité diplomatiques, soit un peu plus de 200 personnes. 

Elle est régie non pas par une loi, mais par un règlement du Conseil 
d'Etat, adopté le 13 juin 2001. 

Compte tenu des missions assignées à la PSI, la Confédération participe à 
son financement. Une convention a été passée avec l'Etat de Genève à ce 
sujet. 

Les membres de la PSI n'ont pas le statut de fonctionnaire de police : ils 
sont régis par la loi générale relative au personnel de la fonction publique et 
affiliés à la caisse de prévoyance de l'administration cantonale (CIA), alors 
que les gendarmes et les inspecteurs ont leur propre caisse de prévoyance 
(CP). 

Les agents de la PSI sont néanmoins astreints, en vertu du règlement qui 
les régit, à certaines servitudes imposées aux policiers, comme la suppression 
des congés en cas de nécessité. Ils reçoivent, en contrepartie, les indemnités 
que reçoivent les policiers pour compenser ces inconvénients de service. 

La situation décrite ci-dessus n'est pas satisfaisante et la présidente du 
DJPS n'a pas fait mystère de sa volonté d'y mettre fin et d'intégrer la PSI à la 
gendarmerie, l'idéal étant, à ses yeux, que le canton ne compte qu'une seule 
police uniformée aux côtés de la police judiciaire. 

Toutefois, cette intégration, qui doit commencer par la mise sur pied d'un 
tronc commun en matière de formation, ne peut se faire du jour au 
lendemain. En particulier, les problèmes posés par les caisses de retraite 
distinctes ne sont pas faciles à résoudre. 
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C'est la raison pour laquelle le pas n'a pu être franchi à l'occasion de 
l'étape du présent projet de loi, ce qui a été rappelé dans la Convention du 
8 octobre 2002. 

Le projet de loi se limite à inclure la PSI parmi les composantes du corps 
de police (art. 6, lettre h), ce qui représente un début de reconnaissance et de 
légalité. 

Sur proposition de l'AdG, la Commission a néanmoins décidé de donner 
sans attendre une assise légale plus solide à la PSI, tenant compte des 
contraintes rappelées ci-dessus, notamment pour clarifier le statut de ses 
membres et éviter le risque de décisions judiciaires intempestives.  

Elle en a également profité pour énoncer clairement les dispositions de la 
loi sur la police applicables par analogie aux agents de la PSI en matière 
d'inconvénients de service et d'indemnités, en veillant à éviter toute inégalité 
de traitement. 

Ces décisions ont été concrétisées par l'introduction, dans la loi sur la 
police, d'un chapitre VI bis intitulé « Statut et traitement des agents de la 
police de la sécurité internationale ». 

 
Enfin, comme rappelé plus haut, la Commission a fait en sorte que le plan 

de carrière instauré pour les gendarmes et les inspecteurs soit également 
valable pour les agents de la PSI (art. 26, alinéas 3 et 4 et art. 44, alinéa 4). 

 
e) La fixation des traitements et indemnités (art. 44 et 45) 

Actuellement, les traitements des policiers figurent dans la loi sur la 
police (art. 45). Il s'agit d'une spécificité à laquelle la Commission, suivant 
une proposition socialiste, a estimé pouvoir renoncer, d'une part parce qu'il 
est logique que le Conseil d'Etat, en sa qualité d'employeur, fixe les salaires 
des policiers comme il le fait pour le reste de la fonction publique et, d'autre 
part, parce que les syndicats de police n'étaient pas opposés à ce transfert de 
compétences.  

Toutefois, comme les traitements fixés à l'article 45 comportent certaines 
spécificités par rapport au régime instauré par la loi sur les traitements 
(B 5 15), la Commission a réservé au Conseil d'Etat la faculté de fixer des 
conditions particulières pour les salaires des policiers (art. 44, alinéa 1, in 
fine). 

La nature des indemnités a été gardée dans la loi, avec la précision que le 
Conseil d'Etat devait en déterminer le montant par règlement (art. 45). 
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La Commission a renoncé à modifier l'article 47 fixant à 15% du 
traitement initial d'un gendarme le montant de l'indemnité pour inconvénients 
de service. 

f) Le revenu des policiers 
Le revenu des policiers est composé de leur salaire et de diverses 

indemnités et prestations en partie défiscalisées, qui ont été inventoriées par 
le service d'évaluation des fonctions dans un document daté d'avril 2003 et 
remis à la Commission (annexe 9). 

La fiche de paie des policiers (annexes 10 et 10bis) ne reflète qu'en partie 
les prestations reçues par les policiers, ce qui n'a pas manqué d'interpeller la 
Commission, notamment en regard des prélèvements obligatoires qui 
incombent à l'employeur. La présidente du DJPS, qui a hérité de cette 
situation, s'est engagée à y mettre bon ordre dans les meilleurs délais, en 
liaison avec le département des finances. 

Il n'a pas été facile de se faire une idée claire de la situation. La 
Commission a entendu à ce sujet les explications de M. Christian Haas, 
responsable des ressources humaines de la police, et une délégation s'est 
rendue au nouvel Hôtel de police pour obtenir les informations et précisions 
complémentaires indispensables. 

Ces efforts ont débouché sur la production par le département d'un 
document reflétant de manière détaillée et exhaustive les divers éléments de 
rémunération des policiers (annexe 11). La Commission a également reçu les 
résultats d'une étude comparative des revenus des policiers genevois par 
rapport à ceux d'autres cantons et à ceux d'agents de sécurité municipaux 
(annexe 12). 

g) La caisse de pension des policiers (CCP) 
En complément aux informations relatives aux revenus des policiers, la 

Commission a recueilli les explications détaillées de M. Thierry Montant, 
administrateur de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et de 
la prison, sur le financement de cette dernière. Ces explications sont 
résumées dans un document établi par M. Montant (annexe 13). 

h) Le coût du plan de carrière 
Les services de l'Etat, en collaboration avec la CP, ont évalué le coût du 

plan de carrière proposé par le Conseil d'Etat (progression sur 24 ans) et de 
celui initialement retenu par la Commission (progression sur 18 ans). 

Un tableau comparatif a été produit (annexe 14). Globalement, les 
chiffres valables pour le plan de carrière initialement retenu par la 
Commission devraient l'être également pour la progression votée en dernier 
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lieu, dès lors qu'un salaire équivalent à celui de brigadier et de chef de groupe 
sera payé dès la 18e année de service.  

L'estimation, qui figure dans le tableau sous la colonne « Commission 
judiciaire », est de 5 202 944 F, représentant un coût unique de 2 886 300 F 
(rappels caisses de pension) et un coût périodique annuel de 2 596 644 F. En 
sus du tableau comparatif mentionné ci-dessus, des graphiques ont été remis 
à la Commission, qui reflètent les traitements et indemnités, primes de 
fidélité comprises, versés aux collaborateurs de la gendarmerie et de la police 
judiciaire en fonction de leur classification, ainsi qu'une projection pour le 
plan de carrière de la Commission judiciaire et celui du Conseil d'Etat 
(annexe 15). 

i) Le coût de l'augmentation des effectifs 
Les services de l'Etat ont également procédé à l'estimation de ce que 

coûterait l'engagement de la totalité des gendarmes (+127) et inspecteurs 
(+85) supplémentaires prévus à l'article 6. 

Un tableau a été remis à ce sujet, dont il résulte que ce coût avoisinerait 
36 000 000 de F (annexe 16). 

 
 

III. Commentaire article par article et votes 
Art. 6 Services de police 
Al. 1, lettre g : les chefs de poste ou de brigade (cf. art. 27, al. 6) 

conservent le grade de maréchal; 
Al. 2 : la fonction de remplaçant chef de poste ou de brigade implique un 

travail administratif important. Néanmoins un brigadier occupant cette 
fonction reste susceptible d'effectuer un travail de terrain; 

Al. 3 : « police judiciaire » remplace « sûreté »; 
Vote  
Pour : 1 AdG, 3 L, 1 UDC, 2 R, 2 PDC 
Abstentions : 2 Ve, 3 S 
Art. 7 Organisation militaire de la gendarmerie et de la police de la 

sécurité internationale 
Al. 1 et 3 : il est fait mention de la police de la sécurité internationale; 
Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 2 R, 1 PDC 
Abstentions : 2 AdG, 3 S, 2 Ve 
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Art. 8 Postes de gendarmerie 
Cette disposition prend la place de l'article 8 actuel, qui limite le nombre 

de gradés au tiers de l'effectif total de chaque service et qui a été abrogé en 
cohérence avec l'adoption du nouveau système de promotions de l'article 27; 

Vote sur l'abrogation de l'art. 8 
Pour : 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC 
Contre : 2 AdG, 3 S, 2 Ve 
Al. 1 et 2 : il s'agit de la reprise de l'alinéa 5 de l'article 7 actuel, avec le 

transfert du département au Conseil d'Etat de la compétence de fixer le 
nombre et le secteur des postes de gendarmerie et la précision que ces postes 
doivent être en nombre suffisant et disposer d'effectifs en rapport avec la 
population de leur secteur; 

Al. 3 : cet alinéa répond au vœu du groupe PDC, exprimé dans la motion 
M 1421; 

Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC 
Contre : 2 AdG 
Abstentions : 3 S, 2 Ve 
L'AdG a déposé un projet de loi énumérant les postes de police, de façon 

à ce que toute éventuelle fermeture doive être justifiée devant le Grand 
Conseil. Il s'agit du PL 8567, sur lequel l'entrée en matière a été refusée 
(pour : 2 AdG ; contre : 2 PDC, 2 R, 2 L, 1 UDC ; abstentions : 2 Ve, 3 S) et 
qui fait l'objet d'un rapport séparé, ainsi que d'un rapport de minorité; 

Art. 13 Police judiciaire 
Al 1 : « collaborateurs » remplace « subordonnés », à la suggestion du 

chef de la police; 
Art. 14 Mandat d'amener 
Al. 1 : le chef de la police adjoint (nouveau poste) est mentionné parmi 

les personnes ayant qualité pour délivrer les mandats d'amener; 
Vote 
Pour : 2 AdG, 3 S, 1 Ve, 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC 
Art 25 A Rétention à l'aéroport 
Al. 2 : « la police » remplace « la police de l'aéroport », qui n'est plus 

mentionnée à l'article 6 (cf. supra les explications relatives à la création de la 
PSI); 
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Al. 5 : il est fait référence à la loi sur l'asile actuellement en vigueur; 
Vote 
Pour : 2 AdG, 3 S, 1 Ve, 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC 
Art. 26 Nomination 
Al. 3 : La Commission refuse de modifier cet alinéa, estimant qu'il 

convient de conserver la faculté d'effectuer un apprentissage de policier, 
nonobstant le manque actuel de jeunes intéressés par un tel apprentissage; 

Vote 
Pour : 2 AdG, 3 S, 1 Ve, 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC 
Al. 4 : l'alinéa 4 actuel, consacré à la formation, est transféré, avec des 

modifications, à l'article 26A (nouveau) qui traite de cette question; 
Art. 26 A Formation 
Al. 1 : reprise de l'article 26, alinéa 4, du projet de loi; 
Al. 2 : la notion de formation continue est issue d'une proposition du 

groupe socialiste, qui prévoyait également que cette formation devait intégrer 
une sensibilisation aux droits de l'homme et à la diversité culturelle de la 
population. Cette précision, jugée vexatoire par les syndicats, n'a pas été 
retenue dès lors que le chef de la police a assuré qu'une telle sensibilisation 
faisait déjà partie de la formation dispensée aux policiers;  

Vote 
Al. 1 : Pour 2 AdG, 3 S, 2 Ve, 1 UDC, 3 L, 2 R, 1 PDC 
Al. 2 :  Pour 3 L, 1 UDC, 2 R, 2 PDC 
 Contre 2 AdG, 2 S, 2 Ve 
A. 3 : Pour 2 AdG, 3 S, 2 Ve, 1 PDC, 3 L, 2 R, 1 UDC 
Art. 27 Promotion 
Cf. les explications données dans l'introduction du présent rapport; 
Vote 
Pour : 1 AdG, 2 S, 2 Ve, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC 
Art. 28 Limite d'âge 
Al. 1 : les références à la fonction d'adjudant-chef sont supprimées, dès 

lors que la fonction d'adjudant-chef elle-même a été supprimée dans le cadre 
de la nouvelle formulation de l'article 6; 
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Vote 
Pour : 2 AdG, 2 R, 2 PDC, 3 L, 2 S, 1 UDC 
Abstentions : 1 Ve 
Art. 30 Horaire de travail 
Al. 1 : dans sa teneur actuelle, cette disposition prévoit que « les 

fonctionnaires de police doivent tout leur temps à leur fonction ». Cette 
formulation a été jugée excessive et remplacée par une phrase qui restitue de 
manière plus exacte le devoir de disponibilité des fonctionnaires de police; 
Vote 

Pour : 2 AdG, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 Ve, 2 S, 1 UDC 
Al. 3 : « police judiciaire » remplace « sûreté »; il est fait mention du chef 

de la police de la sécurité internationale; « collaborateurs » remplace 
« subordonnés »; 

Vote 
Pour : 2 AdG, 2 R, 2 PDC, 3 L, 1 UDC 
Abstentions : 2 S, 1 Ve 
Art. 30 A Heures supplémentaires 
Al. 3 : la proposition du Conseil d'Etat a été finalement retenue, après le 

rejet de plusieurs amendements. 
La Commission s'est fait remettre l'ordre de service qui régit le calcul des 

heures supplémentaires des policiers (annexe 17) et a estimé que le barème 
de majoration desdites heures devait être fixé par le Conseil d'Etat. Cette 
exigence a été introduite à l'article 45; 

Vote 
Pour : 3 L, 2 R, 1 UDC, 1 PDC 
Contre : 1 Ve 
Abstentions : 1 AdG, 2 S 
Art. 31 Horaire à temps partiel 
Al. 2 : après avoir refusé un amendement des Verts visant à supprimer 

l'exclusion du temps partiel pour les grades supérieurs à inspecteur principal 
et sous-brigadier, la Commission décide de s'en tenir au texte du projet de loi; 

Vote 
Pour : 1 Ve, 3 L, 2 R, 1 PDC, 1 UDC 
Contre : 2 S  
Abstentions : 1 AdG 
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Art. 36 Peines disciplinaires 
Al. 1 : le renvoi à l'article 6 tient compte des modifications apportées à ce 

dernier. La rétrogradation au rôle matricule est supprimée de la liste des 
sanctions, en conséquence de la suppression de l'avancement au rôle 
matricule; 

Vote 
Pour : 1 UDC, 1 L, 1 R, 2 PDC, 1 S, 1 Ve 
Al. 2 : « chef de la police judiciaire » remplace « chef de la sûreté » et il 

est fait mention du chef de la police de sécurité internationale. 
Vote 
Pour : 1 UDC, 1 L, 1 R, 2 PDC 
Contre : 1 S 
Abstentions : 1 AdG, 1 Ve 
Al. 3 : reprise de l'alinéa 3 actuel; 
Al. 4 : cet alinéa est complété par la mention des statuts de la caisse de 

prévoyance des agents de la PSI (CIA); 
Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 1 R, 2 PDC, 1 S, 1 Ve 
Art. 37 Procédure 
Al. 2 : la référence à la rétrogradation au rôle matricule est supprimée. 
Al. 5 (sans modification) : il est précisé que l'arrêté dont il est question est 

un arrêté du DJPS et non du Conseil d'Etat; 
Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 1 R, 2 PDC, 2 S, 1 Ve, 1 AdG 
Art. 39 
Al. 5 : même modification qu'à l'article 36, alinéa 4; 
Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 1 R, 2 PDC, 2 S, 1 Ve, 1 AdG 
Art. 40 
Al. 1 : le délai pour recourir est porté de 10 à 30 jours, conformément au 

projet de loi. Le chef de la police précise que cette durée ne pose aucun 
problème, la suspension immédiate étant réservée pour les affaires les plus 
graves; 
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Al. 2 : il n'est plus fait mention de la rétrogradation (au rôle matricule) et 
il est fait référence au recours en cas de refus de promotion (art. 27, al. 4); 

Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC, 1 Ve, 2 S, 1 AdG 
Chapitre VI bis Statut et traitement des agents de la police de la sécurité 

internationale 
Cf. les explications données dans l'introduction du présent rapport; 
Art. 43 bis Missions et organisations 
Cette disposition constitue une base légale pour le règlement du Conseil 

d'Etat du 13 juin 2001; 
Vote 
Pour : 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 1 AdG, 1 Ve, 2 S 
Art. 43 ter Statut 
Al. 1 : les agents de la PSI sont déjà soumis à la loi B 5 05, conformément 

à une interprétation du règlement qui les régit qui a déjà donné lieu à des 
contestations (art. 6). Cet alinéa clarifie leur situation; 

Al. 2 : même remarque que ci-dessus; 
Vote 
Pour : 1 UDC, 3 L, 2 R, 2 PDC, 2 AdG 
Abstentions : 1 Ve, 3 S 
Art. 43 quater Traitements et autres prestations 
Al. 1 : le même principe figure dans le règlement sur la PSI (art. 6); 
Al 2 : cet alinéa clarifie la situation, le règlement sur la PSI ne 

mentionnant pas expressément les dispositions de la loi sur la police 
applicables aux agents de la PSI; 

Al. 3 : cette disposition constitue le pendant de l'article 47 de la loi sur la 
police. Un renvoi pur et simple à cet article 47 n'était pas possible, car il fait 
référence au traitement initial d'un gendarme, qui n'est pas identique à celui 
d'un agent de la PSI. Actuellement, les agents de la PSI bénéficient déjà de 
cette indemnité pour inconvénients de service, en application de l'article 11 
du règlement; 

Vote 
Pour : 3 L, 1 UDC, 2 R, 2 PDC, 2 AdG, 1 Ve, 3 S 
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Art. 43 quinquies Affiliation à la Caisse de pension 
Une disposition analogue figure dans le règlement sur la PSI (art. 12); 
Vote 
Pour : 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 AdG, 3 S, 1 Ve 
Contre : 1 Ve, 1 S 
Abstentions : 1 S 
Article 44 Traitements 
Cet article remplace les articles 44 à 46 de la loi actuelle. Le Conseil 

d'Etat reçoit la compétence de fixer les traitements des policiers, qui figurent 
actuellement à l'article 45; 

Al. 1 : en vertu des articles 45 et 46, la fixation des traitements des 
policiers déroge au régime général instauré par la loi sur les traitements 
(B 5 15). En précisant à l'article 44 nouvelle teneur que le Conseil d'Etat peut 
fixer des conditions particulières par rapport à la loi sur les traitements, la 
Commission entend lui permettre de reconduire le régime spécial 
actuellement en vigueur ou d'en adopter un autre s'il l'estime justifié; 

Al. 2 à 4 : ces 3 alinéas sont liés à l'article 27. Ils offriront aux 
collaborateurs concernés une reconnaissance de nature financière équivalente 
à l'obtention des grades correspondants, que la Commission a renoncé à 
inclure dans le plan de carrière, pour les raisons exposées dans l'introduction 
du présent rapport; 

Vote 
Pour : 2 AdG, 2 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC 
 
Art. 45 Indemnités 
Cette disposition concrétise la volonté de la Commission de maintenir 

dans la loi la nature des indemnités auxquelles ont droit les policiers et de 
charger le Conseil d'Etat de les fixer par règlement pour leur donner une 
visibilité. Cela vaut également pour le barème de majoration des heures 
supplémentaires actuellement fixé par un ordre de service de la police; 

Vote 
Pour : 3 L, 1 UDC, 2 R, 2 PDC, 1 Ve, 2 S, 1 AdG 
Contre : 1 AdG 
En revanche, la Commission a renoncé à amender l'article 47 en 

supprimant le chiffre de 15%. 
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Vote 
Pour la suppression : 2 S, 1 Ve, 1 L 
Contre : 2 AdG, 2 PDC, 2 R, 2 L 
Abstentions : 1 UDC 
Art. 46 Augmentations périodiques 
L'abrogation de cet article est décidée, car la nouvelle teneur de 

l'article 44 le rend inutile. 
Vote 
Pour : 3 L, 1 UDC, 2 S, 1 Ve 
Contre 2 AdG 
Abstentions : 2 R, 2 PDC 
Art. 2 Modification à une autre loi 
Les modifications apportées à l'article 1 de la loi sur les traitements 

(B 5 15) tiennent compte de la nouvelle teneur de l'article 44; 
Vote 
Pour : 2 AdG, 3 S, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 Ve, 1 UDC 
Art. 3 Entrée en vigueur 
Sans commentaire 
Vote 
Pour : 2 AdG, 2 S, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 Ve, 1 UDC 
Art. 4 Dispositions transitoires 
Al. 1 : sans commentaire 
Al. 2 : il s'agit des rétrogradations au rôle matricule; 
Vote 
Pour : 2 AdG, 3 S, 2 PDC, 2 R, 3 L, 2 Ve, 1 UDC 
Avant le vote final, le 18 mars 2004, le représentant de l'AdG explique 

que son groupe s'abstiendra en raison du fait que l'implantation des postes de 
gendarmerie et leurs heures d'ouverture n'ont pas été énoncées dans la loi (cf. 
art. 8). 

LE VOTE D'ENSEMBLE sur le projet de loi 8887 est le suivant : 
Pour : 2 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC 
Abstentions : 1 AdG, 2 S 
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IV. Conclusions 

Mesdames et Messieurs les députés, la longueur du présent rapport ainsi 
que le nombre extraordinairement élevé de séances consacrées à l’analyse du 
projet de loi démontrent, si besoin était, l’importance du sujet traité, ainsi que 
celle qu’il revêt au regard du maintien de nos institutions. 

Après plus d’une année de travaux en commission et une étude 
minutieuse de chaque disposition du projet, la Commission est parvenue à 
vous présenter un projet de loi qui améliore nettement le statut des trois corps 
concernés. Tel était le but de cette révision : il est atteint. 

Les travaux de la Commission ont toujours été guidés par le double 
objectif d’assurer la sécurité de notre République et de revaloriser la fonction 
de policier, cela pour éviter les démissions connues par le passé, notamment 
au sein de la gendarmerie. 

Il est remarquable de constater qu’au-delà des clivages politiques 
habituels, l’ensemble des commissaires ont saisi la responsabilité primordiale 
de notre parlement dans le cadre de l’adoption de cette loi, puisque ce projet 
de loi n’a fait l’objet d’aucune opposition au stade du vote final, chaque 
groupe politique représenté à la Commission judiciaire n’ayant pas ménagé 
ses efforts pour parvenir à une solution qui soit conforme aux objectifs 
recherchés. Il faut en conséquence savoir gré aux membres de la Commission 
judiciaire d’avoir abordé et voté ce projet en ayant constamment à l’esprit les 
intérêts primordiaux de Genève. 

Au vu de ce qui précède, la Commission judiciaire vous recommande, 
Mesdames et Messieurs les députés, d'adopter le projet de loi 8887 
modifiant la loi sur la police tel qu'amendé à l'issue de ses travaux. 
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Projet de loi 
(8887) 

modifiant la loi sur la police (F 1 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Article 1 Modifications 
La loi sur la police, du 26 octobre 1957 (F 1 05), est modifiée comme suit : 
 
Art. 6 Services de police (nouvelle teneur) 
1 Le corps de police comprend : 

a) le chef de la police; 
b) le chef de la police adjoint, officier de police, remplaçant du chef de la 

police, nommé avec l'accord de ce dernier; 
c) le chef d'état-major, officier de police; 
d) 10 officiers de police au maximum, dont 8 choisis dans les rangs de la 

gendarmerie et de la police judiciaire. A titre exceptionnel, notamment 
en cas d'absence prolongée du titulaire, le Conseil d'Etat peut désigner 
pour une durée déterminée des officiers de police intérimaires, sans 
pouvoir dépasser toutefois le nombre de 2; 

e) au maximum 10 officiers spécialisés; 
f) la police judiciaire, dont l'effectif est au maximum de 350 personnes, 

toutes en civil, à savoir : 
1 1 chef de la police judiciaire, 
2 1 chef de la police judiciaire remplaçant, 
3 12 à maximum 16 chefs de section, 
4 18 à maximum 24 chefs de brigade, 
5 les chefs de groupe, inspecteurs principaux, inspecteurs principaux 

adjoints et inspecteurs; 
g) la gendarmerie, dont l'effectif est au maximum de 960 personnes, toutes 

en uniforme, à savoir : 
1 1 commandant, 
2 1 commandant remplaçant, 
3 27 à maximum 32 officiers (6 à 8 capitaines, des premiers-

lieutenants, des lieutenants ou des adjudants, dont 1 chancelier et 
1 quartier-maître), 

4 25 à maximum 30 maréchaux chefs de poste ou de brigade, 
5 les brigadiers, sous-brigadiers, appointés et gendarmes. 
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h) la police de la sécurité internationale; 
i) les services généraux; 
j) le personnel auxiliaire doté de pouvoirs d'autorité et rattaché aux divers 

services de polices, dont un nombre suffisant de spécialistes, notamment 
dans les domaines de la criminalistique, la criminalité économique et 
l'informatique. 

k)  le personnel administratif rattaché aux divers services de police.  
2 A l'exception des remplaçants chefs de poste ou de brigade, les brigadiers, 
sous-brigadiers, appointés et gendarmes sont affectés en priorité au travail de 
terrain. Les sous-brigadiers encadrent les gendarmes. 
3 Lorsque les circonstances le justifient, le Conseil d'Etat peut augmenter d'un 
dixième au plus les effectifs de la police judiciaire et de la gendarmerie et 
d'un cinquième au plus le nombre des inspecteurs chefs de brigade et des 
maréchaux, tels qu'ils sont fixés par le présent article. 
 
Art. 7 Organisation militaire de la gendarmerie et de la police de la 

sécurité internationale (nouvelle teneur) 
1 La gendarmerie et la police de la sécurité internationale sont organisées 
militairement : les fonctionnaires qui en font partie gardent l'uniforme et sont 
soumis à la discipline militaire. 
2 Deux officiers de gendarmerie au maximum peuvent être choisis hors des 
rangs de la gendarmerie, ils doivent être officiers dans l'armée. 
3 Le Conseil d'Etat fixe le grade du commandant, du chef de la police de la 
sécurité internationale et des officiers. 
 
Art. 8 Postes de gendarmerie (nouveau) 
1 Le Conseil d'Etat fixe le nombre des postes de gendarmerie et le secteur de 
chacun d'eux.  
2 Il désigne les localités où ils sont établis et les communes s'y rattachant, en 
veillant à ce qu'ils soient en nombre suffisant en regard des besoins de la 
population et dotés d'effectifs tenant compte du nombre d'habitants dans le 
secteur qui leur est attribué. 
3 Au moins un poste de gendarmerie doit être ouvert au public 24 heures 
sur 24. 
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Art. 13, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Pour tous les actes de police judiciaire qu'ils accomplissent, le chef de la 
police et ses collaborateurs sont soumis à l'autorité et à la surveillance du 
procureur général, conformément aux dispositions du code de procédure 
pénale. Comme tels, ils peuvent également être requis par le conseiller d'Etat 
chargé du département et par les juges d'instruction. 
 
Art. 14, al. 1 (nouvelle teneur) 
Le chef de la police, le chef de la police adjoint, le chef de la police judiciaire 
et 4 à 6 officiers de police au maximum, désignés par le Conseil d'Etat en tant 
que commissaires, ont qualité pour décerner les mandats d'amener. 
 
Art. 25A, al. 2 et 5 (nouvelle teneur) 
2 L'étranger est informé qu'il a le droit de faire appel à un mandataire. Dans 
ce but la police met à sa disposition une liste de mandataires ou avocats, un 
appareil téléphonique et un fax et, en cas de besoin, un traducteur. 
5 Dès la rétention, l'étranger et ses biens peuvent faire l'objet de mesures de 
fouille aux conditions prévues à l'article 9 de la loi fédérale sur l'asile, du 
26 juin 1998. La fouille n'est réitérée que si les circonstances le justifient. 
 
Art. 26, al. 4 (abrogé) 
 
Art. 26A Formation (nouveau) 
1 Des écoles de formation sont organisées pour les candidats à la fonction de 
gendarme, d'inspecteur de la police judiciaire et d'agent de la police de la 
sécurité internationale. A ses débuts, le candidat prend l'engagement écrit de 
servir dans la police durant 3 ans au moins dès sa nomination. S'il 
démissionne ou si, par sa faute, les rapports de service prennent fin d'une 
autre manière avant l'expiration de ce délai, il est tenu de rembourser, sauf 
circonstances particulières, une partie des frais que sa formation a 
occasionnés à l'Etat, proportionnée à la durée du temps de service. 
2 La formation continue constitue une obligation pour chaque fonctionnaire 
de police.  
3 Des formations spécialisées sont dispensées en fonction des besoins du 
service. 
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Art. 27 Promotions (nouvelle teneur) 
1 Les gendarmes qui possèdent les aptitudes et obtiennent les qualifications 
requises sont promus : 

dès la 6e année : appointé; 
dès la 12e année : sous-brigadier. 

2 Les inspecteurs qui possèdent les aptitudes et les qualifications requises sont 
promus : 

dès la 6e année : inspecteur principal adjoint; 
dès la 12e année : inspecteur principal. 

3 Les agents de la police de la sécurité internationale qui possèdent les 
aptitudes et les qualifications requises sont promus : 

dès la 6e année : appointé; 
dès la 12e année : caporal. 

4 Jusqu'à sous-brigadier dans la gendarmerie, inspecteur principal dans la 
police judiciaire et caporal dans la police de la sécurité internationale, un 
refus de promotion peut faire l'objet d'un recours auprès de la commission 
spéciale, conformément à l'article 40, alinéa 2, de la présente loi. La 
procédure est gratuite. 
5 Pour tous les grades supérieurs, le Conseil d'Etat statue en dernier ressort 
dans les limites de l'alinéa 6, compte tenu des compétences, qualités, états de 
service, ancienneté des candidats et en tenant compte des besoins du service. 
6 Les remplaçants chefs de poste et remplaçants chefs de brigade de la 
gendarmerie sont choisis parmi les brigadiers ayant au minimum 3 ans 
d'expérience dans la fonction de chef de groupe et qui satisfont aux critères 
de promotion. 
Les chefs de poste et les chefs de brigade de la gendarmerie sont choisis 
parmi les remplaçants chefs de poste et les remplaçants chefs de brigade 
ayant au minimum 3 ans d'expérience dans cette fonction et qui satisfont aux 
critères de promotion. 
Les remplaçants des chefs de brigade de la police judiciaire sont choisis 
parmi les chefs de groupe qui satisfont aux critères de promotion. 
Les officiers de gendarmerie issus du rang sont choisis parmi le personnel de 
la gendarmerie ayant suivi une formation adéquate, à partir du grade de sous-
brigadier.  
Les chefs de section et les chefs de brigade sont choisis parmi le personnel de 
la police judiciaire ayant suivi une formation adéquate, à partir du grade 
d'inspecteur principal. 
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7 Les collaborateurs de la police genevoise sont évalués sur leurs prestations, 
leurs compétences et leur comportement au plus tard deux ans après le 
changement de grade et dans l'année qui précède l'obtention d'un nouveau 
grade. 
8 La hiérarchie soumet les propositions de promotion au département. 
 
Art. 28, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 La limite d'âge pour les fonctionnaires de police est fixée comme suit : 

a) 57 ans révolus pour les policiers n'ayant pas atteint : 
1 le grade de lieutenant à la gendarmerie, 
2 le grade de chef de section à la police judiciaire; 

b) 63 ans pour tous les grades supérieurs. 
 
Art. 30, al. 1 et 3 (nouvelle teneur) 
1 Il peut être fait appel en tout temps aux fonctionnaires de police pour les 
besoins du service. Ils sont tenus de se soumettre aux horaires de service. 
3 Le commandant de la gendarmerie, le chef de la police judiciaire et le chef 
de la police de la sécurité internationale décident de l'affectation de leurs 
collaborateurs selon leurs aptitudes et les besoins. La durée de l'affectation à 
un poste de travail dépend des exigences du service. 
 
Art. 30 A, al. 3  (nouvelle teneur) 
3 A titre exceptionnel et à la demande du fonctionnaire de police, les heures 
supplémentaires effectuées dans le cadre du service courant et à l'occasion de 
services exceptionnels peuvent être rétribuées en espèces sur décision du chef 
du département. 
 
Art. 31, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Ils doivent accomplir 50% au moins de l'horaire de travail en vigueur dans 
l'administration cantonale et ne peuvent prétendre à un grade supérieur à 
inspecteur principal ou sous-brigadier. 
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Art. 36 Peines disciplinaires  (nouvelle teneur) 
1 Les peines disciplinaires qui peuvent être infligées aux fonctionnaires 
mentionnés à l'article 6, alinéa 1, lettres a à j, sont, suivant la gravité du cas :  

a) l'avertissement; 
b) le blâme; 
c) les services hors tour; 
d) la suspension pour une durée déterminée, sans traitement; 
e) la dégradation; 
f) la révocation. 

2 Le commandant de la gendarmerie, le chef de la police judiciaire et le chef 
de la police de la sécurité internationale sont compétents pour prononcer 
l'avertissement à l'égard de leurs collaborateurs, le chef de la police pour 
prononcer le blâme et les services hors tour. 
3 Le chef du département est compétent pour prononcer la suspension pour 
une durée d'une semaine au maximum; la suspension pour une durée 
supérieure à une semaine, la dégradation et la révocation sont prononcées par 
le Conseil d'Etat. 
4 La dégradation entraîne une diminution de traitement, la révocation entraîne 
la suppression de ce dernier et de toute prestation à la charge de l'Etat. Les 
dispositions des statuts de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de 
police et de la prison (CP) et de la Caisse de prévoyance du personnel 
enseignant de l'instruction publique et des fonctionnaires de l'administration 
du canton de Genève (CIA) demeurent réservées. 
 
Art. 37, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Sauf les cas de crime ou de délit, la suspension pour une durée déterminée 
sans traitement, la dégradation et la révocation ne peuvent être prononcées 
sans qu'une enquête administrative, dont l'intéressé est immédiatement 
informé, ait été ordonnée par le chef du département et sans qu'il ait été 
entendu par ce magistrat. Les résultats de l'enquête et la sanction proposée 
sont communiqués à l'intéressé afin qu'il puisse faire valoir ses observations 
éventuelles. 
 
Art. 39, al. 5 (nouvelle teneur) 
5 Les statuts de la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et de la 
prison (CP) et de la Caisse de prévoyance du personnel enseignant de 
l'instruction publique et des fonctionnaires de l'administration du canton de 
Genève (CIA) sont réservés. 
 



31/114 PL 8887-A  M 1588 
 

 

Art. 40, al. 1 et 2 (nouvelle teneur) 
1 Le fonctionnaire de police a, pendant 30 jours après notification de la 
décision, le droit de recourir, en cas d'avertissement, auprès du chef de la 
police et, en cas de blâme ou de services hors tour auprès du chef du 
département. 
2 En cas de suspension pour une durée déterminée, de dégradation, de 
révocation, ou de refus de promotion (art. 27, al. 4), le fonctionnaire de police 
a, pendant 30 jours après notification de la décision, le droit de recourir 
devant une commission spéciale composée de 3 membres désignés : 

a) 1 par le Conseil d'Etat; 
b) 1 par les fonctionnaires du corps de police; 
c) 1 par le Tribunal administratif, parmi les membres de cette juridiction. 

 
Chapitre VI bis (nouveau) Statut et traitement des agents de 

la police de la sécurité internationale 
 
Art. 43bis Missions et organisation 
Le Conseil d'Etat fixe par règlement les missions et l'organisation de la police 
de la sécurité internationale, ainsi que les conditions d'engagement et de 
promotion de ses agents. 
 
Art. 43ter Statut 
1 Sous réserve de l'alinéa 2, les agents de la police de la sécurité internationale 
sont soumis aux dispositions de la loi générale sur le personnel de 
l'administration cantonale et des établissements publics médicaux, du 
4 décembre 1997. 
2 Les articles 27, alinéas 7 et 8, 29, 30, 30 A, 33, 34, alinéa 2, 36 à 41 et 43 de 
la présente loi s'appliquent par analogie aux agents de la police de la sécurité 
internationale. 
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Art. 43quater Traitements et autres prestations   
1 Sous réserve des alinéas 2 et 3, les agents de la police de la sécurité 
internationale sont soumis à la loi concernant le traitement et les diverses 
prestations allouées aux membres du personnel de l'Etat et des établissements 
hospitaliers, du 21 décembre 1973. 
2 Les articles 49 à 53 de la présente loi s'appliquent par analogie aux agents 
de la police de la sécurité internationale. 
3 Les agents de la police de la sécurité internationale reçoivent une indemnité 
pour inconvénients de service dont le montant représente le 15% du 
traitement initial d'un agent. 
 
Art. 43quinquies  Affiliation à la Caisse de pension  
1 Les agents de la police de la sécurité internationale sont affiliés à la Caisse 
de prévoyance du personnel enseignant de l'instruction publique et des 
fonctionnaires de l'administration du canton de Genève (CIA). 
2 En cas de sanctions disciplinaires, les dispositions du statut de cette Caisse 
sont applicables. 
 
Art. 44 Traitements (nouvelle teneur) 
1 Les fonctionnaires de police sont soumis à la loi concernant le traitement et 
les diverses prestations allouées aux membres du personnel de l'Etat et des 
établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973, sous réserve de conditions 
particulières fixées par le Conseil d'Etat. 
2 En raison de leur expérience et de leur ancienneté, les sous-brigadiers 
atteignant leur 18e année de service ont un traitement équivalent à celui des 
brigadiers. 
3 En raison de leur expérience et de leur ancienneté, les inspecteurs 
principaux atteignant leur 18e année de service ont un traitement équivalent à 
celui des chefs de groupe. 
4 En raison de leur expérience et de leur ancienneté, les caporaux de la police 
de la sécurité internationale atteignant leur 18e année de service ont un 
traitement équivalent à celui des sergents. 
 
Art. 45 Indemnités (nouvelle teneur) 
Le Conseil d'Etat détermine par règlement le montant des indemnités prévues 
aux articles 48 et 49 auxquelles ont droit les fonctionnaires de police, ainsi 
que le barème de majoration des heures supplémentaires effectuées par ces 
derniers. 
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Art. 46 (abrogé) 
 
Article 2 Modification à une autre loi (B 5 15) 
La loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués aux 
membres du personnel de l'Etat et des établissements hospitaliers, du 
21 décembre 1973, est modifiée comme suit : 
 
Art. 1 Champ d'application (nouvelle teneur)  
1 La présente loi concerne la rémunération des membres du personnel de 
l'Etat de Genève, y compris le personnel des établissements hospitaliers 
dépendant de l'assistance médicale et les fonctions qui relèvent de la loi sur 
l'instruction publique et de la loi sur l'université, ainsi que, en ce qui concerne 
les articles 2, 10 et 14 à 23, les fonctions qui relèvent de la loi concernant le 
personnel de la prison. 
2 Les fonctionnaires de police sont soumis à la présente loi, dans les limites 
de l'article 44 de la loi sur la police, du 26 octobre 1957. 
3 Sont également soumis à une réglementation spéciale édictée par le Conseil 
d'Etat les salaires des auxiliaires, des stagiaires et des apprentis. 
 
Article 3 Entrée en vigueur  
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
Article 4 Dispositions transitoires  
1 Les articles 44 à 46 anciens restent applicables jusqu'à l'adoption des 
dispositions édictées en application des articles 44 et 45 de la présente loi. 
2 Les sanctions prononcées en application de l'article 36, al. 1, lettre e) ancien 
restent valables. 
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Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par les députés: 
Mmes et MM. Loly Bolay, Gilbert Catelain, Pierre 
Froidevaux, Alexandra Gobet Winiger, Christian 
Grobet, Jean-Michel Gros, David Hiler, Antonio 
Hodgers, Sami Kanaan, Christian Luscher, Mark 
Muller, Jean-Marc Odier, Rémy Pagani, Pascal Pétroz 
et Pierre-Louis Portier 

Date de dépôt: 27 avril 2004 
Messagerie 
 

M 1588

Proposition de motion 
concernant la réforme de la police  

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
 
– la convention du 8 octobre 2002 portant sur la procédure de modification 

de la loi sur la police signée par la présidente du département de justice, 
police et sécurité, la direction de la police et les syndicats de police ; 

– le projet de loi 8887 du Conseil d’Etat modifiant la loi sur la police, du 
26 octobre 1957, qui en est issu et qui vise à réorganiser la direction de la 
police et à combattre la baisse des effectifs par la revalorisation du métier 
de policier et la mise en place d’un plan de carrière ; 

– le projet de nouveau règlement sur la police de la sécurité internationale 
(PSI) ; 

– le résultat des travaux de la Commission judiciaire concernant le projet de 
loi 8887 et les nombreuses modifications qui y ont été apportées, ainsi 
que le vote final qui a montré une certaine convergence des points de vue 
sur ce résultat; 
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– la nécessité, au-delà de cette réforme à court terme, qui ne pourra pas 
régler tous les problèmes en suspens de la police genevoise (heures 
supplémentaires, lourdeurs des tâches administratives etc.), d’engager une 
réforme plus profonde de la police et d’explorer diverses voies pour 
améliorer son fonctionnement et lui donner les chances de remplir ses 
missions de manière satisfaisante dans de bonnes conditions;  

 
considérant le besoin de : 
 
– préciser les missions des différents services du corps de police ; 
– redéfinir les tâches de la police afin d’optimiser son fonctionnement et à 

envisager d’éventuelles délégations des compétences ; 
– élargir le champ de recrutement des policiers aux détenteurs de 

permis « C » ; 
– mettre en place un tronc commun à la police judiciaire, la gendarmerie et 

la PSI en matière de formation, notamment dans le but de favoriser le 
passage d’un service à l’autre ; 

– développer la police de proximité (îlotiers) ; 
– ouvrir un poste de police 24/24h sur chaque rive et à définir le nombre 

minimal de postes de police nécessaires sur le territoire genevois afin 
d'assurer une présence suffisante ; 

– étudier la possibilité d’ouvrir une structure permanente permettant 
l’accueil du public pour une première prise en charge, en s’appuyant la 
collaboration des travailleurs sociaux, et à donner à cette structure les 
moyens nécessaires à son action ; 

– mettre à disposition des policiers les moyens leur permettant d’effectuer 
leur travail dans les meilleures conditions possibles (en particulier les 
locaux et les équipements techniques) ; 

– décharger les policiers de leurs tâches administratives ; 
– développer l’institution du commissaire à la déontologie et la doter de 

moyens conformes à l’exercice de sa mission ; 
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invite le Conseil d’Etat 
 
– à poursuivre la réflexion engagée et à présenter de nouvelles propositions 

en tenant compte des éléments figurant dans les considérants de cette 
motion, en vue notamment ; 

– de présenter au Grand Conseil un rapport sur les mesures prises ou 
envisagées au plus tard pour le début 2005. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors des travaux de la commission judiciaire consacrés au projet de 
loi 8887, il est apparu aux représentants de tous les partis que la réforme de la 
police ne devait pas s’arrêter aux propositions contenues dans le projet de loi 
du Conseil d’Etat, mais devait également s’étendre à d’autres aspects tout 
aussi essentiels à la préservation et à l’amélioration du corps de police. 

Toutefois, conscients de la nécessité de ne pas ralentir les travaux relatifs 
au projet de loi du Conseil d’Etat, les députés de la commission judiciaire ont 
renoncé à l’examen en séance des propositions qui ne figuraient pas dans ce 
texte. 

Après 14 mois des travaux consacrés à l’étude de ce projet de loi, les 
commissaires ont opté, en lieu et place, pour une proposition de motion 
invitant le Conseil d’Etat à continuer le travail commencé avec la direction de 
la police et les syndicats, en l’étendant aux divers domaines identifiés qui 
incluent la correction d’éventuels effets indésirables découlant de l’adoption 
du PL 8887. 

La présente motion doit servir de cadre à ces travaux. Raison pour 
laquelle, nous vous recommandons, Mesdames et Messieurs les députés, de 
la renvoyer au Conseil d’Etat. 
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